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PRÉSENTATION

ANTITOTALITAIRES DE TOUS BORDS,
UNISSEZ-VOUS !

UNE CHRONIQUE DU « C.I.E.L. » (1978-1986)


26 janvier 1978 : un manifeste de tonalité très inhabituelle, publié sur de pleines pages de publicité dans les principaux quotidiens nationaux, suscite l’attention et même la surprise générales dans la France giscardienne. Sous le titre La liberté ne se discute pas. La culture contre le totalitarisme, ce long texte contresigné par environ cent cinquante intellectuels et personnalités du spectacle des plus renommés et de tous bords a en effet tout d’une véritable déclaration de guerre idéologique au communisme d’obédience soviétique – et plus largement au marxisme comme idéologie dominante dans l’intelligentsia. Premiers visés mais toutefois pas les seuls (la « Nouvelle droite » qui fait alors beaucoup parler d’elle est également dans le collimateur), le Parti communiste ainsi que ses habituels compagnons de route et autres « idiots utiles » ne s’y tromperont d’ailleurs pas et déclencheront vite une riposte d’ampleur dénonçant l’anticommunisme primaire sans retenue de ses signataires. Parmi lesquels, côté intellectuels de poids, on découvrait rien moins et entre autres que Raymond Aron (principal inspirateur de cette initiative), Jean-François Revel, Emmanuel Le Roy Ladurie, Jean d’Ormesson ou Philippe Sollers – tandis que chez les artistes Jean-Louis Barrault et Jean-Claude Brialy voisinaient avec Claude Chabrol, Gérard Depardieu ou Michel Bouquet. Du beau monde, venu de la gauche comme de la droite ou non engagé, mais dépassant les clivages convenus au nom d’une commune réaffirmation intransigeante des droits de la liberté.

Décliné en quatre parties (« De l’Europe plurielle », « De la liberté et des libertés », « De la culture » et « Du refus »), ce Manifeste ne se contente pas de dénoncer l’impérialisme venu de l’Est et d’inviter à s’en défendre mais prend volontiers un tour affirmatif et offensif, voire provoquant. En témoigne notamment cette profession de foi : « L’Europe moderne a inventé l’individualisme. Elle a été la première à poser l’être humain individuel comme une incarnation de l’humanité tout entière, à fonder les libertés politiques et personnelles sur le respect sans discrimination de lois générales… » Et encore cet appel à la mobilisation contre « la certitude totalitaire » : « La tâche des intellectuels, aujourd’hui, est d’exiger et de défendre chacune de ces libertés, en veillant à ce qu’elles ne soient pas parodie, dénaturation, mais ressaisissement et accomplissement de l’indivisible liberté… » Qui plus est et surtout, ce manifeste annonce in fine la constitution d’un Comité des Intellectuels pour l’Europe des Libertés, en précisant : « Le Comité a donc pour vocations : – D’amener à penser, à s’exprimer et à agir ensemble les intellectuels vivant en France et décidés à défendre, à défaut d’une idéologie commune et sous bénéfice d’inventaire : le pluralisme idéologique, la diversité, l’enracinement et la spontanéité de la culture, en refusant que l’esprit humain puisse être borné, inhibé ou régenté par la dictature brutale ou insidieuse d’un “déterminisme historique”…, – D’étendre le champ de cette volonté et de cette réflexion aux intellectuels de l’Europe entière. » [Voir le texte intégral et les noms de tous ses signataires en début d’ouvrage.]

En fait, sous le patronage du Mouvement pour l’indépendance de l’Europe (dont le président était le gaulliste « historique » Olivier Guichard) et avec le discret soutien du cabinet du Premier ministre Raymond Barre, c’est au cours d’une ultime réunion préparatoire privée que, le 14 janvier précédent, le texte définitif du Manifeste avait été adopté tandis qu’était mise en place une présidence provisoire du C.I.E.L. (qui sera vite connu sous ce seul sigle insolite et qui sera désormais transcrit « CIEL ») comprenant Eugène Ionesco, Jean-Marie Domenach, François Fejtö, Philippe Sollers et Alain Ravennes. Initiateur du Comité et principal rédacteur de son Manifeste fondateur, ce dernier en devient le secrétaire général1. Ne sachant pas trop à quoi s’attendre au sujet de l’impact de leur démarche, ils seront cependant vite rassurés. Aidé par l’adjonction d’un bulletin d’adhésion au CIEL, le succès du Manifeste est immédiat : plusieurs centaines de personnes répondent favorablement à son appel, souvent avec enthousiasme. L’initiative allait clairement au-devant d’une attente diffuse, et comblait une lacune criante.

Dans la foulée est donc organisée et convoquée une Assemblée générale des membres fondateurs, ouverte aux tout premiers adhérents du coup cooptés. Précédée d’une conférence de presse, elle se tient en fin de journée le 21 février à l’hôtel Lutetia – haut lieu de ce genre d’événement à Paris et donc pas n’importe où, sur la rive gauche, entre Montparnasse et Saint-Germain-des-Prés… Au cours de cette première manifestation publique est rappelée avec force l’indépendance politique totale du CIEL, et une résolution est votée, axée sur la défense des droits des intellectuels de l’Est européen ainsi que l’aide à leur apporter et appelant à la plus grande vigilance au sujet de l’application des accords de la conférence d’Helsinki. Eugène Ionesco devient le président en titre du comité et il est décidé que de « larges Assises pour les libertés » se tiendront avant l’été.

Avant de relater ce que fut la première « saison » de ce Comité, il faut observer à quel point son lancement spectaculaire venait à son heure en s’inscrivant dans le contexte d’une année 1978 à la fois pleine d’enjeux politiques immédiats (les législatives des 12 et 19 mars, remportées contre toute attente et contre l’union de la gauche par le duo Giscard-Barre) et porteuse en termes idéologiques. De toutes parts surviennent en effet presque simultanément des événements sans précédent battant eux aussi en brèche l’hégémonie du marxisme dans l’intelligentsia française. Tandis que la revue libérale Commentaire dirigée par deux membres du CIEL, Raymond Aron et J.-Cl. Casanova, fait paraître sa première livraison au printemps, François Furet publie son retentissant Penser la Révolution et Henri Lepage fait resurgir le libéralisme des oubliettes de l’histoire avec son remarqué Demain le capitalisme. Cependant, pas davantage que les médiatiques « Nouveaux philosophes » (BHL, Glucksman…) qui avaient solidement préparé le terrain depuis quelques années, les très libéraux « Nouveaux économistes » dont on commence à beaucoup parler s’abstiennent de répondre à l’appel d’un CIEL peut-être à leurs yeux trop indifférent aux vertus du libre marché.


Première saison (printemps 78-printemps 81) : contre le communisme international

Les premiers pas du CIEL dans la vie publique et intellectuelle de l’époque sont rapides et remarqués. Précédées et préparées par une réunion des adhérents parisiens le 9 mai, des « Assises » sont organisées les 22 et 23 juin sur trois demi-journées, au Sheraton-Montparnasse. La première (après-midi du 22) est consacrée aux travaux de trois commissions dont les thématiques respectives illustrent parfaitement les préoccupations antitotalitaires tous azimuts du Comité : « Défense des droits de l’homme » en Europe de l’Est, animée par F. Fejtö ; « Les intellectuels français face à l’esprit totalitaire », animée par J.-Fr. Revel ; et « Terrorisme et projet totalitaire en Italie », animée par Ph. Sollers. Le lendemain sont exposés en séance plénière les résultats des travaux des commissions, et un vaste débat général où interviennent notamment Eugène Ionesco, Fernando Arrabal et J.-M. Domenach, et que clôt Raymond Aron, qui se plaît à souligner qu’« une telle réunion aurait été impossible voici quelques années ». Le succès de cette première grande manifestation publique est total. Il est confirmé par sa large couverture par la grande presse nationale et internationale. Constatant qu’ont réussi à harmoniser leurs propos des personnalités que jusqu’alors tout opposait, Le Monde (27 juin) conclut ainsi sa longue relation bienveillante de l’événement : « Qu’un tel rapprochement soit possible annonce une singulière évolution des esprits. Les journées du CIEL exprimaient peut-être à cet égard des mutations définitives. » Plus féroce mais bluffé, Le Nouvel Observateur (3 juillet) préfère y voir, sous la plume de J.-P. Enthoven « la contre-offensive d’une droite qui est loin d’être la plus bête du monde ».

Dès lors, lancé sous les meilleurs auspices, le CIEL adopte une active vitesse de croisière. En novembre, il appuie l’appel « Un bateau pour le Vietnam » (Aron/Sartre/Glucksman), tandis qu’une conférence-débat est organisée sur le thème « Alexandre Zinoviev (le grand dissident soviétique) et les intellectuels français ». Début 1979, une conférence de presse sur « la liberté passe par la possibilité de créer » est donnée avec la participation de Daniel Toscan du Plantier et Anatole Dauman. Puis, après qu’un « Conseil national » d’environ quatre-vingts membres (avec de notables nouveaux venus : Alain Besançon, Michel Drancourt, Eduardo Manet ou Roger Stéphane par exemple) est élu pour parfaire l’organisation du Comité, est publié en avril un manifeste « Pour l’Europe des Libertés » à l’occasion de la première élection au suffrage universel du Parlement européen, contresigné par près de mille personnes. Il y est notamment déclaré : « Réaffirmant la primauté de la culture sur la politique, de l’homme sur le pouvoir, de l’être individuel sur les collectifs, nous rappelons que les frontières nationales ne sauraient en rien devenir des limites culturelles. C’est l’idée même d’un espace libéral et culturel européen qui doit être aujourd’hui défendue contre le repli chauvin et la tentation xénophobe… » La présence du mot « libéral » mérite de retenir l’attention : elle fait écho à la suggestion alors venue de l’Élysée de parler de libéralisme, c’est l’époque où Giscard d’Estaing se fait le chantre du « libéralisme avancé »… Fin mai, intitulée « L’enseignant comme intellectuel », a lieu à la Sorbonne une réunion préparatoire à un futur colloque sur le thème « Éducation et liberté » ; les interventions de Michel Crozier et Raymond Boudon y sont particulièrement remarquées.

À la rentrée 1979 paraît le premier numéro du bulletin CIEL. Mais c’est en fin d’année 1979 que le Comité fait à nouveau beaucoup parler de lui, avec la tenue de ses deuxièmes « Assises » les 7 et 8 décembre. Comme l’année précédente, elles se distribuent en trois thématiques traitées par autant de commissions : la future conférence de Madrid et la défense des droits de l’homme en Europe (Le Roy Ladurie) ; contre le monopole audiovisuel de l’État (R. Aron et Hubert Astier) ; et « différences et exclusions », en riposte au biologisme totalitaire de la « nouvelle droite » (J.-M. Domenach et A. Laurent ; avec interventions de Jacques Ellul, Henri Atlan et Ph. Sollers). Et c’est à nouveau un « plateau » bénéficiant d’une assistance nourrie, largement couvert par la presse. Dans une tribune publiée au sein de la pleine page que Le Figaro du 10 décembre consacre à l’événement, Eugène Ionesco et A. Ravennes saisissent l’occasion pour réaffirmer en les affinant les fondamentaux « libéraux libertaires » (une idée forte et montante du moment) du CIEL : « Le libéralisme politique… est la seule conception et la seule pratique compatible avec la dignité de la personne humaine. Car précisément la foi, la conviction, le désir doivent rester des apanages de l’individu. Et l’on sait où s’achève toujours l’exaltation du groupe et de sa puissance : à Dachau ou dans l’archipel du Goulag […]. La réalité individuelle et singulière est le premier et le dernier mot, celui qu’il ne faut jamais perdre de vue, ni de mémoire » – l’exacte antithèse du marxisme.

Janvier 1980, le CIEL franchit une étape décisive sur le plan logistique en quittant ses locaux vétustes et exigus du 112, boulevard Saint-Germain (VIe) pour emménager dans ceux, plus spacieux et fonctionnels, du 30, rue Saint-Dominique (VIIe). Simultanément, Alain Ravennes est épaulé par une petite équipe de permanents : un secrétariat et deux chargés de mission. Ces nouvelles capacités d’intervention sont d’emblée mobilisées lorsque le pouvoir soviétique fait incarcérer Sakharov, la figure canonique de la dissidence de l’Est européen. La réplique du Comité vient aussitôt, sous forme d’un ensemble d’articles signés en particulier de Ph. Sollers et Le Roy Ladurie dans Le Figaro, qui appellent (mais vainement) au boycott des Jeux olympiques de Moscou.

Surtout, suite à la réflexion préparatoire de mai 1979, des « Journées nationales » sur le thème « Éducation et liberté » sont organisées les 14 et 15 juin 1980, toujours sur le même modèle trinitaire et le schéma un thème/une commission, puis un vaste débat de synthèse. Présidée par Michel Crozier, une première commission (avec François Bourricaud, Michel Prigent…) traite du thème « Institutions et pluralisme » ; une deuxième (avec François Billetdoux, Roger Ikor, A. Laurent, Ph. Nemo et le recteur Gérald Antoine…), placée sous la présidence de Jacques Ellul, s’interroge : « L’enseignant : un intellectuel ? » ; et une troisième, animée par J.-Fr. Revel, s’intéresse à « Éducation et vérité », avec la participation d’A. Besançon, J.-M. Benoist et Le Roy Ladurie… L’idée maîtresse en est que rien moins qu’un travailleur social comme le veulent les syndicats gauchisants, l’enseignant doit être professionnellement revalorisé en étant considéré comme un « intellectuel au travail ». Et que la pédagomanie ou pédagogisme qui commencent déjà à infecter l’Éducation nationale sont à combattre au titre d’une nouvelle extension du prisme idéologique marxisant. La conclusion que Philippe Sollers tire des débats est qu’« on tiendra donc pour un moindre mal, sans emphase particulière, la position qui fait de l’individu la plus grande valeur – et de l’esprit critique personnel la seule qualité de toute transmission du savoir » (ce qu’un certain Edwy Plenel juge être « un hymne résolu à l’élitisme » en rendant compte des débats dans Le Monde du 17 juin).

Retour, à la rentrée et en fin d’année 1980, aux préoccupations internationales. À l’approche de la Conférence de Madrid consacrée à la sécurité en Europe et alors que l’URSS vient d’envahir l’Afghanistan, le CIEL lance un « Appel pressant » exigeant que soit tenu compte du fait que « le principe clef d’une détente réelle est la réciprocité. Dans tous les domaines ou presque, ce principe est bafoué par les Soviétiques avec un cynisme… désarmant. Leur conception est manifestement celle d’une détente à sens unique » – qu’il convient de condamner. Parmi les signataires figurent encore de nouveaux venus : les philosophes Emmanuel Levinas et René Girard, ou Edgar Morin – mais surtout d’ex-communistes comme Jean Ellestein et Pierre Daix. On va retrouver ces derniers, avec le remarqué renfort d’André Bergeron (le leader de Force ouvrière), à l’initiative d’un nouvel appel du CIEL (6 novembre) : « Ne touchez pas à la Pologne » – ce pays étant depuis peu en proie à une crise aiguë du fait de la reprise musclée en main par le général Jaruselski pour contrer le succès rencontré par Lech Walesa à la tête de « Solidarnosc » dans ses revendications de liberté contre le communisme. Cet appel n’était qu’un prélude à l’organisation d’une spectaculaire manifestation de soutien aux Polonais révoltés, qui aura lieu au début de l’année suivante, le 23 février 1981. Ce soir-là, de 18 heures à minuit passé, le CIEL organise à la Mutualité un meeting à grand spectacle : « Six heures pour la Pologne ». En présence de représentants de « Solidarnosc » et d’intellectuels polonais, prennent la parole aussi bien Raymond Aron qu’André Bergeron, Jean Ellenstein que Jean d’Ormesson ou Maurice Duverger qu’Eugène Ionesco, tandis que de temps en temps, une pléiade d’artistes interprète de la musique classique polonaise ou lit des textes des grands écrivains polonais. Dans la salle : plus d’un millier de personnes, parmi lesquelles Jacques Chérèque (CFDT), Jean-Claude Brialy ou Pierre Emmanuel. Le succès et le retentissement sont au rendez-vous. Mais ce sera le dernier acte de la première saison de ce comité devenu le « bottin de l’anti-communisme », comme disent ses détracteurs. Car se profile l’élection présidentielle de mai 1981 qui verra l’élection de François Mitterrand – et le CIEL devenir le bottin de l’anti… « socialo-communisme ». Avec, à la clé, une légère recomposition de sa fraction la plus militante et une certaine redéfinition de son combat.




Seconde saison (mai 1981-fin 1986) :
contre le « socialo-communisme » intérieur

Alors que la réélection de Giscard d’Estaing apparaît de plus en plus incertaine, un texte non explicitement estampillé « CIEL » (mais personne ne s’y trompe) intitulé « Aux hommes et femmes de liberté » est diffusé depuis la rue Saint-Dominique afin de soutenir « négativement » le candidat de la droite libérale en vue du second tour des présidentielles. Argument majeur : « La volonté d’alliance du candidat socialiste avec le Parti communiste créerait, s’il était élu, une situation redoutable pour le pays et pour la garantie de nos libertés. » Mais si quelques « grands noms » (Domenach, Le Roy Ladurie, Revel, Sollers…) du Comité manquent alors à l’appel, tous reviennent au bercail lorsque peu après, cette fois-ci expressément au nom du… CIEL, un nouvel appel est lancé le 25 juin 1981 pour dénoncer « la présence au gouvernement de membres du parti communiste… nous paraît moralement inacceptable et appelle à une grande vigilance ». À cette occasion, et comme pour compenser certaines défections (Jacques Henric par exemple), de nouveaux noms font leur apparition parmi la centaine de signataires : les économistes libéraux Florin Aftalion et Pascal Salin, ou le général Méry, ancien chef d’état-major des armées.

Avec l’arrivée au pouvoir des socialistes alliés aux communistes, bien des choses changent pour le CIEL, et parfois du tout au tout. À commencer par le « nerf de la guerre », puisque le financement par les fonds secrets gouvernementaux cesse : des mois seront consacrés à la recherche de nouvelles ressources, finalement trouvées dans une substantielle subvention de la Ville de Paris (dont le maire est alors Jacques Chirac) et le « mécénat » d’entreprises privées. Jusqu’au début de 1982, le Comité est en veilleuse, il faut faire le décompte de ceux qui s’y reconnaissent encore dans la mesure où le parti est pris de l’entrée dans une opposition intellectuelle résolue au nouveau pouvoir. Cette vérification étant faite et s’avérant largement satisfaisante, le CIEL renaît pour ainsi dire de ses cendres, comme galvanisé par l’adversité de proximité, et se remet soudain à faire feu de tout bois. Trois initiatives se succèdent au cours du premier semestre 1982. Début février, un grand appel intitulé « Parler clairement ; agir » est lancé pour tenter d’enfoncer un coin entre les socialistes et les communistes accusés de duplicité à cause de leur soutien à la politique impérialiste de l’URSS. Pratiquement, toutes les signatures « historiques » du CIEL s’y retrouvent, avec le renfort des nouveaux venus (auxquels s’ajoutent entre autres Pierre Chaunu et Philippe Meyer). Puis, le 23 avril, sous la haute autorité morale de Raymond Aron, un grand meeting en forme de débat est organisé au Palais des congrès sur le thème de la liberté dans l’audiovisuel et la libération des ondes. Enfin et surtout se tiennent les 11 et 12 juin les troisièmes Assises nationales. Elles sont précédées par la diffusion largement médiatisée d’un texte titré Une résistance intellectuelle, qui dénonce une « France malade d’idéologie » et appelle à « s’opposer à l’excès de la politique ». Réitérant l’opposition à la présence de communistes au gouvernement, il s’en prend également aux projets sociétaux des socialistes : « L’intention de fondre plus ou moins en un même système l’économie, la vie sociale, culturelle, éducative et même associative, invite à réfléchir et à agir… » Articulées sur le même modèle que les deux précédentes, ces nouvelles « assises » se distribuent d’abord en deux commissions travaillant en parallèle pendant la première journée : « L’Europe devant la menace totalitaire », animée par J.-Fr. Revel et, plus polémique, « Socialisme : l’expérience française », sous la présidence de Michel Crozier. Il est rendu compte de leurs débats le lendemain en deux sessions : « La menace totalitaire : comprendre et résister » (avec Alain Besançon en modérateur) puis « L’expérience socialiste/communiste : comprendre pour agir » (avec Raymond Aron en président de séance). La liste, souvent prestigieuse, des intervenants souligne encore davantage l’arrivée de nouveaux sympathisants de ce CIEL 2 : François-George Dreyfus, Annie Kriegel, les sociologues libéraux Francis Balle et François Bourricaud, le juriste François Terré, et… André Bergeron, le très anticommuniste et historique secrétaire général du syndicat Force ouvrière. Après que l’acteur Michael Lonsdale eut soulevé l’enthousiasme d’une très nombreuse assistance hostile à l’émergence d’un « collectivisme rampant », Raymond Aron (Le Monde intitule son compte rendu : « Le CIEL se déclare… aronien »…) tire de ces journées une conclusion cependant plutôt optimiste et conciliante : « Si nous avons du courage, si nous ne trouvons pas nécessaire de faire la cour aux nouveaux maîtres, si nous continuons à parler, à écrire, comme nous devons le faire, ceux qui gouvernent la France aujourd’hui, au fond d’eux-mêmes, pour la plupart, en dépit de leur vocabulaire, sont des démocrates, et ils seront sensibles à notre volonté de liberté… »

Fin 1982, le rythme ne se ralentit pas. Le CIEL se dote enfin d’une véritable publication se substituant à son maigre bulletin : La Lettre du Ciel, qui paraît sur une douzaine de pages selon une périodicité trimestrielle approximative. Tiré à 3 000 exemplaires, son premier numéro rend compte de manière assez exhaustive des assises du mois de juin, et jusqu’au deuxième trimestre 1986, sera suivi par une douzaine de livraisons. Presque simultanément est officialisée la tenue d’un « comité permanent » se réunissant en principe tous les quinze jours et composé d’une vingtaine de personnalités. En mai 1983, le Comité confirme et durcit son opposition au gouvernement socialo-communiste en prenant une part très active à la fronde contre le projet d’instauration d’un « service public laïc et unifié d’éducation », mettant de fait fin à l’existence d’un enseignement privé. Cette prise de position prend la forme d’un Manifeste pour la liberté de l’enseignement publié en grands encarts publicitaires dans la presse nationale. Aux signataires habituels s’adjoignent en particulier les noms de Pierre Daninos, Sophie Desmarets, Maurice Druon, Françoise Fabian, Roger Gicquel (présentateur TV vedette du moment), Emmanuel Krivine, Claude Lévi-Strauss (renfort majeur !), Michèle Morgan, Léon Poliakov, et Lino Ventura (autre recrue de choix). Au sujet du projet gouvernemental, il y est dit qu’« il reviendrait à poursuivre le rêve bureaucratique de l’unification des méthodes et des consciences qui a tant de fois paralysé la France. Ce serait renforcer encore un conformisme idéologique déjà entrepris au moyen des livres scolaires… ». Son retentissement est tel que le Comité national d’action laïque (CNAL), principale courroie de transmission du parti socialiste dans le monde éducatif, riposte en prenant violemment le CIEL à partie : « Voilà une brochette d’intellectuels parfaitement représentative de la bourgeoisie française et d’un certain arrivisme mondain […]. Le CIEL ne fait que rejoindre le peloton des réactionnaires politiciens les plus acharnés à empêcher la paix scolaire… » Réponse du CIEL, ravi de cette polémique : « Cela rappelle les meilleurs éditoriaux de L’Humanité ! » On se souvient que, sous la pression d’une opinion publique hostile, le gouvernement socialo-communiste devra finalement retirer ce projet.
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